


 Les enjeux du territoire de la Vallée de la Dordogne Corrézienne

 Missions confiées au PETR

 Moyens à la disposition du PETR

 Axes stratégiques d’actions/perspectives









 Fôret : enjeux de gestion durable de la forêt, risque incendie

 Développer et promouvoir le système Alimentaire local de la production à la

consommation

 Sécurisation de la ressource en eau

 Préserver et valoriser le patrimoine local



Le constat : une dynamique démographique négative

Evolution moy annuelle de la pop (2014-2020) :

Midico : -0,3%

Taux de natalité : 7,1
Taux de mortalité : 14,7



Le constat : une dynamique démographique négative

Evolution moy annuelle de la pop (2014-2020) :

XVD : -0,7%

Taux de natalité : 5,4
Taux de mortalité : 17,3



COMCOM MIDICO COMCOM XVD



COMCOM MIDICO



COMCOM XVD



MOBILITES



LOGEMENT



CONSTATS:

Evolution négative du nombre d’emplois, difficultés de recrutement, taux de création

d’entreprises faible, offre de formation limitée ou peu accessible, une part de logements en

residences secondaires ou vacants importante…

ENJEUX :

 Soutenir les artisans et les commerçants du territoire

 Créer un écosystème local favorable au développement de filières locales

 Attirer de nouveaux investisseurs

 Proposer une offre de logement adaptée

 Etendre et diversifier les mobilités

 Développer l’offre culturelle

 Soutenir et développer l’offre de services



 Maintien de l’offre de santé

 Soutenir les personnes âgées

 Conserver les jeunes du territoire et en attirer de nouveaux

 Lutter contre la précarité Alimentaire

 Accompagner un urbanisme durable





TOURISME



 ELABORATION DU PROJET DE TERRITOIRE

Le projet de territoire définit les conditions du développement économique, touristique, écologique, environnemental, culturel et 
social, dans le périmètre du PETR en s’appuyant sur la définition de l’intérêt territorial élaboré par les communautés de communes,

Il précise les actions en matière de développement économique, touristique, d’aménagement de l’espace et de promotion de la 
transition écologique qui sont conduites, soit par les Communautés de communes membres, soit, en leur nom, et pour leur compte, 
par le PETR.

Le projet de territoire peut comporter des dispositions relatives à toute autre question d’intérêt territorial,

 MISE EN ŒUVRE DU PROJET DE TERRITOIRE DANS LE CADRE D’UNE CONVENTION TERRITORIALE

La convention territoriale est conclue entre le PETR, les EPCI qui en sont membres, et le cas échéant, le Département et la Région 
associés à l’élaboration du projet de territoire.

La convention territoriale précise les missions déléguées au PETR par les EPCI, pour être exercées en leur nom. Elle fixe la durée, 
l’étendue et les conditions financières de la délégation



 MISSIONS EXERCEES PAR LE PETR

- Élaborer et suivre le projet de territoire
- Fédérer et coordonner des actions et projets touchant à l’aménagement de l’ensemble de son territoire
- Etre dans le cadre de la contractualisation avec les instances locales, départementales, régionales, nationales, européennes…
- Répondre à des appels à projets dans l’intérêt et pour le compte de ses membres
- Mettre en place tout service d’ingénierie technique, financière et de prospective pour accompagner les collectivités adhérentes 

dans l’exercice de leurs compétences,
- Accompagner tout projet d’intérêt territorial à l’échelle du territoire

 COMPETENCE DELEGUEE

Assurer la promotion du tourisme : créations d’office de tourisme chargés de l’accueil, l’information des touristes et de la promotion 
du territoire, participation à l’élaboration des objectifs et de la mise en œuvre de la politique touristique de l’office de tourisme de 
destination à travers un financement défini annuellement et perception de la taxe de séjour à compter de l’exercice 2016.

 MAITRISE D’OUVRAGE

Le PETR peut porter en tant que maître d’ouvrage des opérations dont l’intérêt est défini à l’échelle du territoire dans tout domaine 
touchant à l’aménagement et à la valorisation du territoire.



CONVENTION RENOUVELEE 
POUR 3 ANS A PARTIR DU 1ER

JANVIER 2022

MISE A 
DISPOSTION 
DES LOCAUX  

A TITRE 
GRATUIT

COUT DU 
SERVICE 

TOURISME 
EVALUE A 10,50 € 

PAR HAB

CONSTRUCTION 
NOUVEAUX 

OFFICES

REVERSEMENT 
DOTATION DE 

8,85€ PAR HAB

TRAVAUX 
DANS LES 
OFFICES 

EXISTANTS

REVERSEMENT 
INTEGRALITE 

DE LA TAXE DE 
SEJOUR

EVALUATION 
DE LA 

POLITIQUE 
TOURISTIQUE 

MENE PAR 
L’OFFICE

REMBOURSMENT 
FRAIS BANCAIRES 

PAR L’OTVD

DOTATION 
OTVD

263 000€/AN

PRODUIT 
TAXE DE 
SEJOUR

280 000 €/AN

PARTICIPATION 
DES COM COM
312 500 €/AN



ACTIONS PORTEES PAR LE PETR

 Construction du nouveau Bureau d’information touristique de Collonges-la-Rouge

• Emprunt de 200 000 € sur 20 ans

 Financement des études Flux Vision (ex pour 2022 : 3340 €)

 Jusqu’en 2022 : participation à l’aéroport Brive Vallée de la Dordogne (2022: 4464 €)

 2020-2021 : financement du WIFI Territorial (43 000 €)



ELABORATION D’UNE FEUILLE DE ROUTE : SCHEMA DE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE DURABLE porté par l’OTVD

 Phase de diagnostic réalisée (mai/juin 2023)

 Ateliers tenus en septembre 2023 par COM COM

 Définition des axes stratégiques prévue fin novembre

 Elaboration d’un plan d’actions en début d’année 2024



AGRICULTURE



TRAVAUX REALISES 

- En 2021 : 
 Etude de marché sur l’offre et la demande en produits bio et locaux, 

consommateurs/producteurs/acteurs intermédiaires

• Principales forces : Une majorité de restaurants collectifs ou commerciaux prêts à développer 
leurs achats bio et locaux, une volonté réelle des transformateurs de développer les 
approvisionnements/débouchés locaux et parfois bio.

• Principales faiblesses : Très peu des restaurants collectifs suivent leurs achats bio, une offre 
locale diversifiée mais peu connue ou inadaptée aux contraintes des restaurants collectifs ou 
commerciaux, peu de mobilisation des autres acteurs intermédiaires de la chaîne alimentaire 
locale (transformateurs, artisans, distributeurs, commerces...).

• Principales opportunités : Présence actuelle d’un tissu local et d’opérateurs professionnels 
locaux et bio, des acteurs intermédiaires assez nombreux sur le territoire qui peuvent être 
mobilisés.

• Principales menaces : Difficultés d’approvisionnement de certains produits bio et/ou locaux 
sans sécurisation des achats par la planification et la contractualisation via des marchés, 
aucune organisation logistique des fournisseurs locaux pour livrer les professionnels, majeure 
partie des transformateurs, artisans et distributeurs peu sensibles au local et au bio.



 Annuaire des producteurs locaux et des initiatives locales : 64 producteurs référencés, version 
papier distribuée 3500 ex

- En 2022 :

 Actions en faveur de la restauration collective :

Accompagnement de 6 cantines et d’un EHPAD
Bilan : 

 Un approvisionnement qui n’a pas évolué et qui demande un accompagnement plus important et plus long

 Deux missions porteuses : Lutte contre le gaspillage alimentaire et nutrition/santé (rédaction des plans
menus...)

 Permettre à toutes les cantines soutenues d’être accompagnées au même niveau (ne plus distinguer
d’accompagnement collectif et individuel)

 Mettre réellement en réseau les cuisinières-iers et proposer plus de temps collectifs (ateliers, échanges...)

 Rallye bio TERRITOIRES 2022

Objectif : Montrer les avantages des filières bio locales et l’importance d’investir dans le développement de filières bio de proximité, de 
l’amont à l’aval
4 visites organisées



- En 2023 :

 Mise à jour de l’annuaire des producteurs

 Réflexions sur l’opportunité d’une étude plateforme logistique et lancement de l’étude

 Lancement d’une nouvelle offre d’accompagnement de la restauration collective

 Diagnostic de précarité alimentaire réalisé par un stagiaire entre juin et août 2023 : 

o une précarité alimentaire bien présente sur notre territoire mais peu visible

o Majoritairement chez les personnes âgées et les personnes isolées

o Un manque de coordination de l’aide existante



L’indice de Présomption de la Précarité Alimentaire sur le 

territoire du PETR 



EMPLOI/COMPETENCES



TRAVAUX REALISES 

- En 2021 : 
 Réalisation d’un diagnostic Emploi/Compétences et formalisation d’une stratégie d’action



TRAVAUX REALISES 

- En 2022: 
 Organisation d’une première session de Job Dating concernant les recrutements d’été sur Meyssac 

et Argentat

 Enquête sur la demande en hébergement pour saisonniers / alternants / stagiaires

et recensement de l’offre existante



TRAVAUX REALISES 

- En 2023: 
 Organisation d’une deuxième session de Job Dating concernant les recrutements d’été sur 

Meyssac et Argentat

• 29 entreprises présentes

• 106 postes recherchés principalement par les secteurs CHR, médico-social, activités 
loisirs et camping

• 130 candidats

• 210 entretiens ont eu lieu tous secteurs confondus dont 50% donneront lieu à des 
rappels de candidats, avec des disparités selon les secteurs d’activités
– CHR : secteur ayant le plus d’offres et ayant réalisé le plus d’entretiens, mais avec un taux de rappel mitigé => âge ou du manque 

d’expérience des candidats

– Médico-social : peu d’entretiens par rapport au nombre de postes => manque d’attractivité des métiers de ce secteur et  
candidats non qualifiés

– Animation : beaucoup d’entretiens mais peu de rappels => difficultés avec la mobilité ou l’absence de permis

– Loisirs, Camping et Industries : les entreprises sont satisfaites des résultats de ces Job Dating et vont certainement conclure après 
rappels des candidats rencontrés

 Lancement d’une étude sur l’offre d’hébergement des 
stagiaires/alternants/saisonniers



PATRIMOINE



• 13 établissements scolaires
• 16 établissements touchés

530 livrets distribués aux écoles

Intérêt des enseignants rencontrés pour le livret

Pour la poursuite de la demarche :

Proposer des outils “clés en main” en lien avec le livret
(PETR ou relais de partenaires)

Bilan des actions

Poursuivre la distribution en septembre auprès des 
établissements scolaires et des médiathèques

Livrets découverte des patrimoines Classe Patrimoine

• Projet expérimental de « Classe Patrimoine »
• 26 élèves de CM1-CM2 de l’école primaire de Beaulieu-sur-

Dordogne

Objectif : pouvoir appréhender les possibilités d’activités pour les
scolaires afin de leur faire découvrir le patrimoine de proximité et
d’illustrer les enseignements de manière transversale, avec des
exemples locaux.

Reconduire le projet de Classe Patrimoine sur une école de 
la CCXVD (Ecole de Monceaux intéressée)

Adapter la Classe Patrimoine aux projets pédagogiques
des enseignants volontaires

Pour la poursuite de la demarche :

Proposer une ouverture internationale avec l’association
Héritage et Civilisation



Livraison des jeux prévue la 1er quinzaine d’octobre, peut-être avant !

Lancement du jeu le 25 octobre

Bilan des actions

Commercialisation initiée auprès des magasins et des communes/partenaires :

Plus de 300 jeux déjà vendus

Le jeu de la Vallée de la Dordogne Corrézienne



ETUDE DE FAISABILTE D’UNE CANDIDATURE AU LABEL PAYS D’ART ET D’HISTOIRE

Compiler et compléter le diagnostic patrimonial

Benchmarking des territoires voisins portant un PAH

Prise de contact avec les différents partenaires potentiels du projet de 
candidature (DRAC, Région, acteurs locaux…)

Recherche de financements potentiels

Rédaction d’une étude complète de faisabilité



INGENIERIE DE 
PROJET



 ANIMATION GESTIONS DES FONDS EUROPEENS DU GAL VALLEE DE LA DORDOGNE CORREZIENNE

 Programmation 2014-2022 :

• 147 dossiers étudiés

• 114 dossiers sélectionnés

 Programmation 2023-2027 :

• Elaboration de la candidature et de la stratégie

• Formalisation des fiches actions

• Installation des nouvelles instances de gouvernance

 ROLE DE CHEF DE PROJET TERRITORIAL RELAIS REGION (A. BELPEUCH)

• Relais des informations Région (et autres) sur les nouveaux dispositifs/AAP

• Accompagnement des porteurs de projets dans la recherche de financement

DIFFICULTES : peu de temps pour assurer une veille juridique satisfaisante, pas de réferencement comme

interlocuteur privilégié, poste financé à hauteur de 40%

de 0,5 ETP = 10 000 €





Participations des com com : 410 000 €

Clé de repartition :

• Service tourisme : population DGF*10,50€

Reversement OTVD = population DGF*8,85€

• Pour les autres services et missions : la contribution des membres est déterminée en

fonction de 50% population INSEE et 50% du potentiel fiscal. Il s’agit des services LEADER,

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL et l’ADMINISTRATION GENERALE.

Fonctionnement 
CA 2022 : 
905 000 €



Subventions INGENIERIE

Chef de projet 
territorial

• 40% 0,5 ETP soit 
10 000 € max

• 80% 
autofinancement 
PETR

Chargé de 
mission PAT

• 40% Région soit 16 
000 € max

• 40% Fonds 
Européens

• 20% 
autofinancement 
PETR

Chargé de 
mission GPECT

• 40% Région soit 
16 000 € max

• 40% Fonds 
Européens

Animateur 
fonds 
européens

• 25% Région soit 
10 000 € max

• 55% Fonds 
Européens

Gestionnaire 
Fonds 
Européens

• 80% Fonds 
Européens

Autofinancemen
t PETR estimé 

à 75 000 €



Subventions ACTIONS portées par le PETR :

 REGION

 DEPARTEMENT

 FONDS EUROPEENS

 AUTRES

Exemple : ETUDE LOGISTIQUE PAT

Prestation de 

service

Etude de 

faisabilité 

Plateforme de 

logistique 

simplifiée

45 225,00 

€

Etat - Banque 

des 

Territoires

11,00 % 4 974,75 €

Conseil 

Régional

Nouvelle-

Aquitaine

50,00 % 22 612,50 €

Conseil 

Département

al de la 

Corrèze

19,00 % 8 520,00 €

Autofinance

ment PETR
20,00 % 9 117,75 €



Fonctionnement 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Dépenses GLOBAL 729 009 €     785 873 €    839 858 €    904 056 €    903 831 €    909 100 €       

Dépenses ADM 82 051 €       86 068 €      92 732 €      97 666 €      82 880 €      92 663 €          

Dépenses DEV TERR 66 479 €       75 381 €      102 397 €    147 856 €    150 240 €    121 663 €       

Dépenses LEADER 65 843 €       71 713 €      68 778 €      73 055 €      72 679 €      66 359 €          

Dépenses TOURISME 514 636 €     552 711 €    575 951 €    585 478 €    598 032 €    628 415 €       

Fonctionnement 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Recettes GLOBAL 823 257 €     936 289 €    1 052 880 € 1 095 815 € 1 085 305 € 869 407 €       

Recettes ADM 508 €             94 350 €      98 190 €      200 929 €    194 185 €    1 041 €            

Recettes DEV TERR 128 936 €     147 410 €    169 496 €    195 933 €    250 227 €    142 835 €       

Recettes LEADER 92 058 €       106 381 €    129 983 €    73 810 €      22 529 €      94 220 €          

Recettes TOURISME 532 733 €     588 147 €    655 212 €    625 142 €    618 364 €    631 310 €       

EXCEDENT REPORTE 68 262 €       180 312 €       

BALANCE 140 619 €       

Le poids des dépenses ADM pèse sur le budget et le résultat, l’excédent sur les autres services 
diminuant
Equilibre fragile suite au décalage des versements fonds européens
Un service tourisme équilbré en recettes et dépenses, qui ne dégage que peu de marge de 
manoeuvre





TOURISME



 Mesures des flux touristiques

 Signalétique

 Mobilités touristiques

En Lien avec le schéma tourisme durable et l’AAP

ACTT

PROPOSITIONS D’ACTIONS



QUEL FINANCEMENT ?

Marge conservée par le PETR sert à financer frais liés aux 
investissements/amortissements

Autres pistes :

- Pourcentage produit TS ? Impossible légalement ?
- Diminuer la part participation tourisme reversée à l’OTVD ?

COUT DU 
SERVICE 

TOURISME 
EVALUE A 10,50 € 

PAR HAB

REVERSEMENT 
DOTATION DE 

8,85€ PAR HAB

Rencontre à organiser avec le nouveau Président de CAUVALDOR



AGRICULTURE





Accompagnement de la Restauration Hors-Domicile

retour de l’AMI Cantines

Seulement 2 cantines volontaires à l’heure actuelle:

- Sérilhac

- Saint Privat

Monceaux, Argentat ?

Faire relance des communes

Date limite de candidature : 3/11/2023



Accompagnement de la Restauration Hors-Domicile

Analyse des offres de prestataires

Date de réponse Nom du prestataire n° d'offre

09/10/2023 Ecozept 1

20/10/2023 Interbio, CREPAQ & Nourrir l'Avenir 2

23/10/2023 CDA 19, CPIE, IREPS 3



Offre 1 Offre 2 Offre 3

Méthodologie

Trois phases :
• Cadrage de la méthode et planification
1 Mois – identification de la situation 
agricole locale et de l’approvisionnement 
• Animation du réseau
1 Atelier thématique par Mois

• Approvisionnement bio & local (2 
ateliers)

• Lutte contre le gaspillage alimentaire
• Nutrition santé (2 Ateliers)
• Gestion des Bio-déchets

Distantiels et présentiels
• Bilan de l’accompagnement

Réunion de clôture et envoie d’un compte 
rendu

Formation à un outil de suivi d’achat durable
Veille individuelle

Scic Nourrir l’Avenir = Initiative du collectif 
« Les pieds dans le Plats » (Dép 24)

Actions proposées:
• Savoir utiliser une boîte à outils
• Initier un réseau d’agents communaux

1 Rencontre / Mois 
Temps de rencontres
• Rencontre de lancement – identifier 

les besoins et définir un programmes 
d’action adapté 

Ateliers au Formats participatifs (Nuage de 
mot/speed boat/World café) sur les sujets
• Approvisionnement en produits locaux 

– Rompre l’isolement des cuisiniers 
avec la mise en réseau (4 At de 2h)

• Nutrition-santé – Connaître les atouts 
nutritionnels des aliments (6h) 

• Lutte contre le Gaspillage – Diminution 
du gaspillage et gestion des Bio-déchets 
afin de réguler la fluctuation des coûts 
(6h)

• Journée conviviale de clôture (bilan 
des échanges)

Mise à dispo d’une boîte à outils

1 à 2 rencontres / mois

Etape 1 – Rencontre avec les 6 Cantines de 
l’Expérimentation de 2022 (Faire un diagnostic à 
la suite de la précédente prestation) – 0,5 Jours
Etape 2 – Rencontre collective (Identifier les 
besoins, attentes, ressources de chacun, 
Elaborer un plan d’action, Identifier les 
pratiques remarquables) – 0,5 Jours
Etapes 3 – Ateliers collectifs
• Approvisionnement en local et bio (0,5 

jours/Communauté de Communes) 
comprenant une session en salle et une visite 
chez un producteur

• Lutte contre le Gaspillage Alimentaire (0,5 
jours/Communauté de Communes) 
comprenant un temps d’échange – enquête 
auprès des élèves – identification des post de 
gaspillage

• Gestion des Bios déchets
• Développer le compostage systématique
Etape 4 – Formation nutrition santé certifiant (1 
jours/Communauté de Communes)

Calendrier
Mois 8 8 8

Nombre de jours 29 16 17

Prix (TTC) 32 916€ 17 336€ 17 118€



Accompagnement de la Restauration Hors-Domicile

retour de l’AMI Cantines

Décision d’aller au bout de la démarche ou non ?

Faire relance des communes car certaines auraient dû valider 
leur participation





Quelles suites à donner à ce diagnostic ?

Elaboration d’un programme d’actions : 

Accès envisagé à la future plateforme logistique

Actions de sensibilisation des magasins concernant les invendus et les 

débouchés potentiels

Marché gratuit

Frigos partagés

Actions à mener avec les producteurs : excédents de production, 

production non conforme…





Positionnement du territoire par rapport aux autres 
initiatives : CDA, CD, CAUVALDOR…

Rencontre avec la Chambre d’Agriculture et le CD à organiser



EMPLOI/COMPETENCES



- Une frontière avec le développement économique extrêmement

poreuse

- 2 territoires avec une ingenièrie différente

- Manque de communication et d’association

- Une nécessaire action coordonnée et participative

- Un défaut d’identification comme acteur du territoire en la matière

Les difficultés rencontrées



PRESENTATION DU DISPOSITIF MARQUE EMPLOYEUR TERRITORIALISEE



COMMEnT seDÉROULELEPARCOURs

Entreprises :

1-Diagnostic de situation RH des entreprises 

2-Accompagnement en ateliers :

pris en charge par la région : valeurs fédératrices, qualité de 

vie et conditions de travail

optionnel ou financés par les entreprises :ouverture vers 

l’extérieur, formation, promotion et numérique

Territoire :

1 Auto-diagnostic territorial d’attractivité

2 En fonction, accompagnement de la Région 

animation et gouvernance

services du quotidien 

promotion et communication

Séminaires et ateliers de rencontre des acteurs des deux 

branches, et autres acteurs (service de l’emploi, CCI ...)



Travailler au niveau filière : exploitation forestière/scierie/transformation pour compléter

ce premier groupe d’entreprises

DécLInAIsOn PROPOséePOUR LA FILIÈREBOIs-FORÊT DU PeTR

Présenter le dispositif aux 5 entreprises du territoire déjà éligibles (programme Usine du Futur)

Accompagner les entreprises dans la démarche de dépôt du dossier auprès de la Région 

Lancer le dispositif, piloter et coordonner les actions





Candidature au label Pays d’art et d’histoire 

 CONNAITRE

Etudier le territoire par des travaux de recherches

 ANIMER

Mettre en valeur les patrimoines bâtis, anciens et contemporains, les centres et les périphéries, les paysages, 

les savoir-faire et les patrimoines immatériels.

 EDUQUER

Sensibiliser toutes les générations d’habitants dont le jeune public afin qu’ils deviennent acteurs de leur cadre 

de vie, via la diffusion de publications sur la spécificité du patrimoine local et la mise à disposition d’outils de 

comprehension et de médiation, de signalétique patrimoniale et des outils numériques. 

 PROTEGER

Accompagner la préservation des patrimoines pour leur témoignage et leur contribution à la qualité du cadre 

de vie. 

Circulaire de 2008 qui régie le label 
Ville et Pays d’art et d’histoire



 Un projet qui s’inscrit sur le temps long

Environ 3 ans de candidature

Signature de la convention entre le Ministère de la Culture et le territoire pour 10 ans

 Un projet fédérateur et transversal

Elaboration d’un projet politique du territoire concernant le cadre de vie 

(politiques menées dans le domaine de l’architecture, des arts plastiques, des patrimoines, de l’urbanisme et du paysage) 

 Une politique de médiation culturelle et patrimoniale à destination des habitants et des visiteurs

Actions sur toutes l’année, co-construites avec les associations du territoire et les partenaires

Candidature au label Pays d’art et d’histoire 





Candidature au label Pays d’art et d’histoire

Pour une candidature au 
label Pays d’art et d’histoire

Officialisation la candidature : 

- Délibérations des 2 Communautés de communes

- Délibération du Comité Syndical du PETR

Etude d’inventaire du patrimoine à approfondir

Documenter les thématiques du futur PAH

Elaboration du projet global de territoire

Poursuite des actions de mediation

Rédaction du dossier de candidature

Développement d’une politique culturelle sur 

chacune des deux commuanutés de communes

Projet culturel de territoire



Candidature au label Pays d’art et d’histoire

Projet politique du territoire concernant la qualité du cadre de vie

CC Midi Corrézien

Etude d’inventaire du patrimoine

CC XV’D

Projets culturels
des 2 EPCI membres

PETR VDC

Politiques concernant
le tourisme

Politiques concernant l’aménagement
et l’urbanisme

(architecture, patrimoine, paysages)

Politiques envers les publics 
(mediation, animations, 

visites…)

Documenter les thématiques du futur PAH

Approfondir les connaissances sur le territoire
Fortement

recommandé par 
la DRAC pour 
conforter une
candidature



Candidature au label Pays d’art et d’histoire

Etude d’inventaire du patrimoine à approfondir

Poste dédié 100% à l’inventaire. 
1 ETP sur 3 ans. 

Missions : 
- Travaux de recherches 80%
- Médiation en lien avec les résultats (20%)

Catégorie A – attaché.e territorial.e de conservation du Patrimoine 

Salaire burt chargé 40 000 €

Actions de connaissance menées sur le territoire mais : 

- Partielles et parfois perdues

- Peu d’études d’inventaire scientifique approfondies

 Critère important pour l’obtention du label

Possibilité de mener un inventaire thématique sur 3 

ans, en même temps que la candidature.

Recrutement d’un.e chargé.e d’étude inventaire

Avec le Service Régional du Patrimoine et de 

l’Inventaire

Budget prévisionnel sur 1 an

FEDER (Fiche Action 5) 45% 18 000€

Région Nouvelle Aquitaine 25% 10 000€

Autofinancement PETR VDC 30% 12 000€



Candidature au label Pays d’art et d’histoire

Suivi de la candidature au label Pays d’art et d’histoire

Poursuite des actions de médiation

Recrutement d’un.e chargé.e de mission Patrimoine

Budget prévisionnel sur 1 an

FEDER (Fiche Action 9) 60% 16 000€

Région Nouvelle Aquitaine 40% 16 000€

Autofinancement PETR VDC 20% 8 000€

Poste dédié 100% à la candidature. 
1 ETP sur 3 ans. 

Missions : 
- Candidature au label PAH

- Elaboration du projet global de territoire
- Suivi de l’écriture du projet culturel sur les deux communautés de 

communes
- Dossier de candidature PAH

- Poursuite des actions de mediation 
- Visites / ateliers 
- Classe Patrimoine 

Catégorie A – attaché.e territorial.e de conservation du Patrimoine 
Salaire brut chargé 40 000 €

Inscription de la mission Patrimoine 

au contrat avec la Région (non 

confirmé)

Autofinancement PETR pour le label PAH

- Poste chargé.e de mission : 8 000 x 3 

- Poste chargé.e d’inventaire : 12 000 x 3

Soit 60 000 € d’autofinancement PETR sur 3 ans pour 

la candidature au label PAH



Calendrier prévisionnel



Calendrier prévisionnel

Pour la création d’outils/supports ou l’organisation de sorties pour les établissements scolaires, 

comme la reconduction d’une Classe Patrimoine

Pour la poursuite de la demarche :

OctobreSeptembre Novembre Décembre Janvier 2024

Fin contrat alternance
Elisa Trémouille

30 octobre

Proposition :
prolongation Elisa pour 1 mois

pour la commercialisation et la 
communication 

Proposition :
Recrutement d’une personne à temps plein

Chargé.e de mission Patrimoine
1er janvier

Pour la commercialisation et la communication de la sortie du jeu

nécessité d’une personne pour suivre ces actions



Au regard de l’engagement financier dans le 
temps que le projet nécessite il est convenu de 
presenter le projet en Bureau de chaque COM 
COM



Merci


